
Auxerre, le 03 juillet 2020

Mesdames et Messieurs les conseillers 
communautaires

Mesdames, Messieurs,

J'ai l'honneur de vous convier à participer à la prochaine réunion du conseil
conseil communautaire qui se tiendra exceptionnellement à Auxerrexpo le

Vendredi 10 juillet

à 10h00

La séance d’installation du conseil communautaire du 10 juillet 2020 va se dérouler dans
un cadre dérogatoire.
Afin d’assurer le bon déroulement de cette séance, des règles liées aux mesures sanitaires
(I) et des règles intrinsèques à l’instance (II) seront à observer. 

I – Règles sanitaires liées à l’épidémie de COVID-19

La séance se tiendra à Auxerrexpo afin de pouvoir respecter les distances de sécurité entre
les élus.

Toutes  les  personnes  pénétrant  dans  le  centre  des  congrès  d’Auxerrexpo  doivent  être
munies d’un masque. Le port du masque est obligatoire dans les lieux de circulation à
l’intérieur du bâtiment.  Il  ne l’est  plus,  une fois assis,  dans l’enceinte de la salle où se
déroulera la séance dès lors qu’un mètre de distance est respecté entre chaque personne. 

Du gel hydroalcoolique sera à disposition à l’entrée du centre des congrès d’Auxerrexo puis
à l’entrée de la salle où se déroulera la séance. 

En vue de ne pas créer de foules dans l’enceinte de la salle où se déroulera la séance, un
plan d’installation avec la place de chaque élu sera projeté dès l’entrée sur l’écran d’accueil.
Je vous remercie par avance, de bien vouloir conserver votre place. 

Direction de 
l’administration 
générale



Une chaise vacante sera laissée entre chaque personne. 

Concernant les votes à bulletin secret, pour l’élection du Président et des Vice-Présidents
notamment,  il  sera  fait  application  des  recommandations  du  conseil  scientifique
suivantes :
- chaque élu disposera d’un stylo individuel pour remplir son bulletin ;
- à l’appel de leur nom, les élus se déplaceront, un par un, pour déposer leur bulletin dans
l’urne ;
- la manipulation des bulletins au moment du dépouillement et du comptage des votes sera
effectuée par un nombre limité de personnes.

La mise en œuvre de ces dispositions allongera nécessairement les délais pour l’adoption
des délibérations.

En raison de ces règles sanitaires, il ne sera pas organisé de moment convivial à la fin de la
séance. 

II- Les règles juridiques dérogatoires liées au fonctionnement des assemblées
délibérantes 
 
Le quorum est atteint dès lors qu’un tiers des membres en exercice est présent, au lieu de
la moitié habituellement.

Chaque élu peut détenir deux pouvoirs, plutôt qu’un seul habituellement.
Les pouvoirs doivent être écrits, datés et signés pour être réguliers.
Merci de les transmettre au service des affaires juridiques et des assemblées dès détention
(d.antunes@agglo-auxerrois.fr). 

Je vous remercie par avance, de votre coopération et vous prie de recevoir, Mesdames et
Messieurs les conseillers communautaires, mes respectueuses salutations. 

Le Président, 

Guy FEREZ 



CONSEIL COMMUNAUTAIRE

Vendredi 10 juillet 2020

ORDRE DU JOUR

ET

PROJETS DE DELIBERATIONS



Installation du Conseil communautaire
Rapporteur : Doyen d’âge

Désignation du secrétaire de séance
Rapporteur : Doyen d’âge 

1. Élection du Président
Rapporteur : Doyen d’âge

2. Détermination du nombre de Vice-présidents
Rapporteur : Président

3. Élection des Vice-Présidents
Rapporteur : Président

Lecture de la Charte de l’élu local 
Rapporteur : Président

4. Délégation d’attributions du Conseil communautaire au Président

Rapporteur : Président



Installation du conseil communautaire

Conformément à l’article L. 5211-6 du Code général des Collectivités Territoriales, après le 
renouvellement général des conseils municipaux, l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale se réunit au plus tard le vendredi de la quatrième 
semaine qui suit l'élection des maires.

De manière exceptionnelle, la loi du 23 mars 2020 a fixé la date limite d’installation des 
conseils communautaires au « troisième vendredi suivant l’élection », donc le 17 juillet 
2020. 

Les communes membres de la Communauté de l’auxerrois, ont respectivement désigné les 
délégués communautaires titulaires suivants pour siéger au conseil communautaire :

COMMUNE TITULAIRES
APPOIGNY Magloire SIOPATHIS
APPOIGNY Maryse NAUDIN
AUGY Nicolas BRIOLLAND
AUXERRE Crescent MARAULT
AUXERRE Céline BAHR
AUXERRE Pascal HENRIAT
AUXERRE Carole CRESSON GIRAUD
AUXERRE Sébastien DOLOZILEK
AUXERRE Isabelle JOAQUINA
AUXERRE Gilles PEYLET
AUXERRE Emmanuelle MIREDIN
AUXERRE Hicham EL MEHDI
AUXERRE Maryline SAINT-ANTONIN
AUXERRE Nordine BOUCHROU
AUXERRE Marie-Ange CONVERTINO 

BAULU
AUXERRE Vincent VALLE
AUXERRE Marie-Agnès MAURICE 
AUXERRE Soulèymane KONE 
AUXERRE Margaux GRANDRUE
AUXERRE Bruno MARMAGNE
AUXERRE Patricia VOYE
AUXERRE Julien JOUVET
AUXERRE Auria BOUROUBA



AUXERRE Laurent PONROY
AUXERRE Raymonde DELAGE
AUXERRE Laurent HOURDRY
AUXERRE Guy FEREZ
AUXERRE Maud NAVARRE
AUXERRE Mathieu DEBAIN
AUXERRE Sophie FEVERE
AUXERRE Rémi MELINE
AUXERRE Maryvonne RAPHAT
AUXERRE Denis ROYCOURT
AUXERRE Florence LOURY
BLEIGNY-LE-CARREAU Frédéric PETIT
BRANCHES Emilie LAFORGE
CHAMPS SUR YONNE Stéphane ANTUNES
CHARBUY Gérard DELLILE 
CHEVANNES Dominique CHAMBENOIT 
CHEVANNES Anna CONTANT 
CHITRY Christian BOULEY
COULANGES LA VINEUSE Odile MALTOFF
ESCOLIVES STE CAMILLE Philippe VANTHEEMSCHE
ESCAMPS Yves VECTEN
GURGY Jean-Luc LIVERNEAUX
GY L'EVEQUE Jean-Luc BRETAGNE 
IRANCY Stéphane PODOR
JUSSY Patrick BARBOTIN
LINDRY Michaël TATON
MONETEAU Arminda GUIBLAIN 
MONETEAU Daniel CRENE 
MONETEAU Patrick PICARD 
MONTIGNY-LA-RESLE Dominique TORCOL
PERRIGNY Sylvie PREAU
QUENNE Francis HEURLEY
SAINT-BRIS-LE-VINEUX Olivier FELIX 
ST-GEORGES / Baulche Christiane LEPEIRE
ST-GEORGES / Baulche Michel DUCROUX
VALLAN Bernard RIANT 
VENOY Christophe BONNEFOND 
VILLEFARGEAU Pascal BARBERET
VILLENEUVE-ST-SALVES Lionel MION
VINCELLES Guido ROMANO
VINCELOTTES Michel BOUBOULEIX



Il est proposé au Conseil communautaire :

- d’installer immédiatement dans leurs fonctions les délégués communautaires 
indiqués ci-dessus au sein du conseil communautaire.

Désignation du secrétaire de séance

1. Election du Président

Le Président désigné, doyen d’âge, procède à l’appel à candidatures puis invite le Conseil 
communautaire, conformément aux dispositions de l’art. L 2122-7 du Code général des 
collectivités territoriales, à procéder, au scrutin secret, à l’élection du Président.

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Chaque délégué communautaire remet dans l’urne son bulletin de vote écrit sur papier 
blanc.

Le candidat ayant obtenu la majorité des voix est proclamé Président de la Communauté de 
l’Auxerrois et est immédiatement installé.



2. Détermination du nombre de Vice-présidents

En application du droit commun, le nombre de délégués communautaires est fixé à 64. 

Conformément à l’article L. 5211-10, le nombre de vice-présidents est déterminé par 
l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l'entier 
supérieur, de l'effectif total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder quinze vice-
présidents. 
Le nombre maximum de vice-présidents est alors de 13.

L'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-présidents 
supérieur à celui qui résulte de l'application des dispositions précédentes, sans pouvoir 
dépasser 30 % de son propre effectif et le nombre de quinze.
Dans ce cas, le nombre maximum de vice présidents est alors de 15.
 
Il est proposé au Conseil communautaire :

- de fixer le nombre de Vice-Présidents à XX

3. Élection des Vice-Présidents

Par délibération, le Conseil communautaire a fixé le nombre de Vice-présidents à …XX….

Le Président invite les conseillers communautaires à procéder, au scrutin uninominal secret  
à l’élection des Vice-Présidents.

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Chaque délégué communautaire remet dans l’urne son bulletin de vote écrit sur papier 
blanc.

Après appel à candidatures, les élections se déroulent au scrutin uninominal secret.



Les candidats ayant obtenu la majorité des voix sont proclamés 

Vice-présidents de la Communauté de l’auxerrois et sont immédiatement installés dans leurs
fonctions.

Le rang des vice-présidents résulte de l’ordre de leur élection.

Lecture de la charte de l’élu local

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de 
tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier.

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 
Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant
dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote.

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour
l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins.

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et 
de ses fonctions.

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au 
sein desquelles il a été désigné.

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 
son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte
des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.



4. Délégation d’attributions du Conseil communautaire au Président

Le Président peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à 
l'exception : 

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 
redevances ; 
2° De l'approbation du compte administratif ; 
3° Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 
intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 
1612-15 ; 
4° Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale ; 
5° De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 
6° De la délégation de la gestion d'un service public ; 
7° Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 
communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique 
de la ville. »

En application de l’article L. 5211-10 du Code général des collectivités territoriales, le 
Président peut par délégation du conseil communautaire être chargé en tout ou partie, et 
pour la durée de son mandat :

1. D’arrêter et modifier l'affectation des propriétés de la Communauté de l'Auxerrois
;

2. De procéder, dans les limites fixées par le conseil communautaire, à la réalisation 
des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et
aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les 
opérations de couvertures des risques et taux et de change ainsi que de prendre les
décisions mentionnées au III de l'article L.1618-2 et au a) de l'article L.2221-5-1, 
sous réserve des dispositions du c) de ce même article, et de passer à cet effet les 
actes nécessaires ; Les délégations consenties en application du présent article 
prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du 
conseil communautaire.

Le conseil communautaire délègue au Président la réalisation de l’ensemble des 
emprunts et opérations financières s’y rapportant. 

3. De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;



4. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ;

5. De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ;

6. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au 
fonctionnement des services communautaires;

7. D'accepter les dons et legs qui ne sont pas grevés ni de conditions ni de charges ;

8. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

9. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires,
avoués, huissiers de justice et experts ;

10. De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le 
montant des offres de la communauté à notifier aux expropriés et de répondre à 
leurs demandes;

11.  D'exercer, au nom de la communauté, les droits de préemption définis par le code
de l'urbanisme, que la communauté en soit titulaire ou délégataire, à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article 
L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil 
communautaire ;

Le conseil communautaire délègue au Président l’ensemble des droits de préemption 
urbain. 

12. D'intenter au nom de la communauté des actions en justice ou de défendre la 
communauté dans les actions intentées contre elle dans les cas définis par le 
conseil communautaire et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € ; 

Le conseil communautaire délègue au Président le pouvoir d’ester en justice, tant en 
demande qu’en défense, en toutes matières et devant toutes les juridictions y compris la 
constitution de partie civile. 

13. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules communautaires;

Le conseil communautaire délègue au Président le pouvoir de régler, dans le respect des 
contrats d’assurances prévus dans le point 5), toutes les conséquences des accidents dans
lesquels sont impliqués les véhicules communautaires. 

14.  De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du 
code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur 
participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la
convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code 



précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation
pour voirie et réseaux ;

15.  De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant autorisé par le conseil
communautaire ;

Le conseil communautaire fixe le montant maximum des lignes de trésorerie à réaliser à 
5 000 000 €. 

16.  D'exercer, au nom de la communauté et dans les conditions fixées par le conseil 
communautaire, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de 
l'urbanisme ;

Le conseil communautaire délègue au Président l’ensemble des droits de préemption sur 
les fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux commerciaux et les terrains faisant l'objet 
de projets d'aménagement commercial.

17.  D'exercer au nom de la communauté le droit de priorité défini aux articles 
L. 240-1 et suivants du code de l'urbanisme.

18. De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive 
prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 
communauté ; 

19. D'autoriser, au nom de la communauté, le renouvellement de l'adhésion aux 
associations dont elle est membre ; 

20. De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil 
communautaire, l'attribution de subventions ; 

Le conseil communautaire délègue l’intégralité des demandes de subventions à son profit 
dans tous les domaines.

21. D’attribuer les aides à l’accession à la propriété dans l’ancien et les aides à la 
réhabilitation du parc privé dans l’ancien dans le respect, pour chacune de ces 
aides, du règlement d’intervention défini par le conseil communautaire. 

 

Il est proposé au Conseil communautaire :

- de déléguer au Président les attributions énumérées ci-dessus,

- de confirmer que le conseil communautaire sera tenu informé des décisions prises en 
application de cette délégation dans les conditions prévues à l'article L. 5211-9 du Code 
général des collectivités territoriales,



- de dire que les décisions prises en application de cette délibération peuvent, par délégation 
du président, être signées par un autre élu ou par un agent agissant dans les conditions fixées
à l'article L.5211-9 du Code général des collectivités territoriales,

- de préciser que sans préjudice des délégations de fonctions octroyées par le président et 
conseillers délégués en application de l'article L. 5211-9 du Code général des collectivités 
territoriales, les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont 
prises, en cas d'empêchement du maire, par l'élu assurant le remplacement du maire en vertu
de l'article L. 5211-2 du Code général des collectivités territoriales.



 Lecture de la charte de l’élu local par le Président de la
Communauté d’agglomération de l’auxerrois

L’article L. 5211-6 du Code général des collectivités territoriales prévoit que « lors de
la première réunion de l'organe délibérant, immédiatement après l'élecƟon du président, des
vice-présidents et des autres membres du bureau, le président donne lecture de la charte de
l'élu local prévue à  l'arƟcle L. 1111-1-1. Le président remet aux conseillers communautaires
une copie de la charte de l'élu local et des disposiƟons (…) de la secƟon 3 du chapitre VI du
présent Ɵtre dans les communautés d'aggloméraƟon, ainsi que des arƟcles auxquels il est fait
référence dans ces disposiƟons ». 

Charte de l’élu local     :   

1.  L'élu  local  exerce  ses  fonctions  avec  impartialité,  diligence,  dignité,  probité  et
intégrité.  

2.  Dans  l'exercice  de  son  mandat,  l'élu  local  poursuit  le  seul  intérêt  général,  à
l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de
tout autre intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts.
Lorsque  ses  intérêts  personnels  sont  en  cause  dans  les  affaires  soumises  à
l'organe délibérant  dont  il  est  membre,  l'élu  local  s'engage à les faire connaître
avant le débat et le vote. 

4.  L'élu local  s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa
disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui
accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son
mandat et de ses fonctions. 

6.  L'élu local  participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et  des
instances au sein desquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour
la durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale,
à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 



INFORMATIONS OBLIGATOIRES DES ELUS

Article L. 5216-4 du code général des collectivités territoriales

Les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier de la deuxième partie relatives
aux conditions d'exercice des mandats municipaux, à l'exclusion des articles L. 2123-
18-1,  L.  2123-18-3  et  L.  2123-22,  sont  applicables  aux  membres du conseil  de la
communauté sous réserve des dispositions qui leur sont propres. 
Pour l'application de l'article L. 2123-11-2, le montant mensuel de l'allocation est au
plus égal à 80 % ou, à compter du septième mois suivant le début du versement de
l'allocation, à 40 % de la différence entre le montant de l'indemnité brute mensuelle
que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans la limite des taux
maximaux prévus par l'article L. 5211-12, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit à
l'issue du mandat. 
Cette  allocation  n'est  pas  cumulable  avec  celle  versée  aux  élus  municipaux  en
application de l'article L. 2123-11-2 ni avec celles versées en application des articles
L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. 
Les indemnités de fonction prévues pour les conseillers communautaires dans les
communautés d'agglomération, en application des II et III de l'article L. 2123-24-1,
sont comprises dans l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième alinéa de
l'article L. 5211-12.

Article L. 5216-4-1 du code général des collectivités territoriales

Dans  les  communautés  d'agglomération  de  400  000  habitants  au  moins,  les
indemnités votées par le conseil de la communauté pour l'exercice du mandat de
conseiller communautaire sont au maximum égales à 28 % du terme de référence
mentionné au I de l'article L. 2123-20. 
Dans les communautés d'agglomération dont la population est comprise entre 100
000 et 399 999 habitants, ces indemnités sont au maximum égales à 6 % du terme de
référence mentionné au même I. 
Lorsque l'effectif de l'organe délibérant a été déterminé par application du 2° du I de
l'article L. 5211-6-1, le montant total des indemnités versées en application des deux
premiers alinéas du présent article ne peut être supérieur au montant total des
indemnités qui  auraient  pu être  attribuées si  cet  effectif  avait  été  déterminé  en
application du 1° du I de l'article L. 5211-6-1.

Article L. 5216-4-2 du code général des collectivités territoriales

Dans les conseils de communautés d'agglomération de plus de 100 000 habitants, le
fonctionnement des groupes de conseillers  communautaires peut faire l'objet  de
délibérations  sans  que  puissent  être  modifiées,  à  cette  occasion,  les  décisions
relatives au régime indemnitaire des conseillers communautaires.



Dans  ces  mêmes  conseils,  les  groupes  de  conseillers  communautaires  se
constituent par la remise au président d'une déclaration, signée de leurs membres,
accompagnée de la liste de ceux-ci et de leur représentant.
Dans  les  conditions  qu'il  définit,  le  conseil  de  communauté  peut  affecter  aux
groupes de conseillers communautaires, pour leur usage propre ou pour un usage
commun, un local administratif, du matériel de bureau et prendre en charge leurs
frais de documentation, de courrier et de télécommunications.
Le président peut, dans les conditions fixées par le conseil de communauté et sur
proposition  des  représentants  de  chaque  groupe,  affecter  aux  groupes  de
conseillers  communautaires  une  ou  plusieurs  personnes.  Le  conseil  de
communauté ouvre au budget de la communauté d'agglomération, sur un chapitre
spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, sans qu'ils
puissent excéder 30 % du montant total des indemnités versées chaque année aux
membres du conseil de la communauté.
Le  président  du  conseil  de  communauté  est  l'ordonnateur  des  dépenses
susmentionnées.
L'élu responsable de chaque groupe d'élus décide des conditions et des modalités
d'exécution du service confié que ces collaborateurs accomplissent auprès de ces
groupes au sein de l'organe délibérant.

Article L. 2123-18-1 du code général des collectivités territoriales

Les membres du conseil municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais
de transport et de séjour qu'ils ont engagés pour se rendre à des réunions dans des
instances ou organismes où ils représentent leur commune ès qualités, lorsque la
réunion a lieu hors du territoire de celle-ci. 
Lorsqu'ils  sont  en  situation  de  handicap,  ils  peuvent  également  bénéficier  du
remboursement des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide
technique qu'ils ont engagés pour les situations visées à l'alinéa précédent, ainsi
que  pour  prendre  part  aux  séances  du  conseil  municipal  et  aux  réunions  des
commissions et des instances dont ils font partie ès qualités qui ont lieu sur le
territoire de la commune. 
Ces dispositions s'appliquent aux membres de la délégation spéciale mentionnée à
l'article L. 2121-35. 
Les modalités  d'application du présent  article  sont  fixées par  décret  en  Conseil
d'Etat.

Article L. 2123-18-3 du code général des collectivités territoriales

Les  dépenses  exceptionnelles  d'assistance  et  de  secours  engagées  en  cas
d'urgence par le maire ou un adjoint sur leurs deniers personnels peuvent leur être
remboursées  par  la  commune  sur  justificatif,  après  délibération  du  conseil
municipal.



Article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales

Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées
par le conseil municipal dans les limites prévues par l'article L. 2123-23, par le I de
l'article L. 2123-24 et par les I et III de l'article L. 2123-24-1, les conseils municipaux :
1° 1° Des communes chefs-lieux de département et d'arrondissement ainsi que des
communes sièges du bureau centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de
chef-lieu  de  canton  avant  la  modification  des  limites  territoriales  des  cantons
prévues en application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des
conseillers  départementaux,  des  conseillers  municipaux  et  des  conseillers
communautaires, et modifiant le calendrier électoral ;

2° Des communes sinistrées ;

3° Des communes classées stations de tourisme au sens de la sous-section 2 de la
section 2 du chapitre III du titre III du livre Ier du code du tourisme ;

4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à
la suite de la mise en route de travaux publics d'intérêt national tels que les travaux
d'électrification ;

5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont
été attributaires de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue
aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4.

L'application de majorations aux indemnités de fonction fait l'objet d'un vote distinct.
Le conseil municipal vote, dans un premier temps, le montant des indemnités de
fonction, dans le respect de l'enveloppe indemnitaire globale définie au II de l'article
L. 2123-24. Dans un second temps, il se prononce sur les majorations prévues au
premier  alinéa  du  présent  article,  sur  la  base  des  indemnités  votées  après
répartition de l'enveloppe.  Ces deux décisions peuvent  intervenir  au cours de la
même séance.

Article L. 2123-11-2 du code général des collectivités territoriales

A l'occasion du renouvellement général  des membres du conseil  municipal,  tout
maire  d'une  commune  de  1  000  habitants  au  moins  ou  tout  adjoint  dans  une
commune de 10 000 habitants au moins ayant reçu délégation de fonction de celui-ci
qui, pour l'exercice de son mandat, avait cessé d'exercer son activité professionnelle
perçoit, sur sa demande, une allocation différentielle de fin de mandat s'il se trouve
dans l'une des situations suivantes : 
– être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail 
conformément aux dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ; 



– avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux 
indemnités de fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 

Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le 
montant de l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de 
ses fonctions, dans les conditions fixées aux articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2511-
34 et L. 2511-34-1, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat. 

L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable
avec celles prévues par les articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. A compter du 
septième mois suivant le début du versement de l'allocation, le taux mentionné au 
quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. 

Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par 
l'article L. 1621-2. 

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat.

Article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales

Les  indemnités  maximales  votées  par  le  conseil  ou  comité  d'un  syndicat  de
communes,  d'une  communauté  de  communes,  d'une  communauté  urbaine,  d'une
communauté  d'agglomération  et  d'une  métropole  pour  l'exercice  effectif  des
fonctions  de  président  et  de  vice-président  sont  déterminées  par  un  décret  en
Conseil d'Etat par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut
terminal  de  l'échelle  indiciaire  de  la  fonction  publique.  L'indemnité  versée  au
président  du  conseil  d'une  métropole,  d'une  communauté  urbaine  de  100  000
habitants et plus, d'une communauté d'agglomération de 100 000 habitants et plus et
d'une communauté de communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de
40 % par rapport au barème précité, à condition que ne soit pas dépassé le montant
total  des  indemnités  maximales  susceptibles  d'être  allouées  aux  membres  de
l'organe délibérant hors prise en compte de ladite majoration.
Le montant total des indemnités versées ne doit pas excéder celui de l'enveloppe
indemnitaire  globale,  déterminée  en  additionnant  l'indemnité  maximale  pour
l'exercice  effectif  des  fonctions  de  président  et  les  indemnités  maximales  pour
l'exercice effectif  des fonctions de vice-président,  correspondant soit  au nombre
maximal  de  vice-présidents  qui  résulterait  de  l'application  des  deuxième  et
troisième alinéas de l'article L.  5211-10 à l'organe délibérant qui  comporterait  un
nombre de membres déterminé en application des III à VI de l'article L. 5211-6-1, soit
au  nombre  existant  de  vice-présidences  effectivement  exercées,  si  celui-ci  est
inférieur.



De manière dérogatoire,  l'indemnité versée à un vice-président peut dépasser le
montant de l'indemnité maximale prévue au premier alinéa du présent article,  à
condition qu'elle ne dépasse pas le montant de l'indemnité maximale susceptible
d'être allouée au président et que le montant total des indemnités versées n'excède
pas l'enveloppe indemnitaire globale définie au deuxième alinéa.

Lorsque  l'organe  délibérant  d'un  établissement  public  de  coopération
intercommunale  est  renouvelé,  la  délibération  fixant  les  indemnités  de  ses
membres intervient dans les trois mois suivant son installation.

Toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération
intercommunale concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses
membres  est  accompagnée  d'un  tableau  annexe  récapitulant  l'ensemble  des
indemnités allouées aux membres de l'assemblée concernée.

Le  membre  d'un  organe  délibérant  d'établissement  public  de  coopération
intercommunale titulaire d'autres mandats électoraux,  ou qui  siège à ce titre au
conseil  d'administration d'un établissement public local,  du Centre national de la
fonction  publique  territoriale,  au  conseil  d'administration  ou  au  conseil  de
surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société
ne  peut  recevoir,  pour  l'ensemble  de  ses  fonctions,  un  montant  total  de
rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant
de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n°
58-1210  du  13  décembre  1958  portant  loi  organique  relative  à  l'indemnité  des
membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales
obligatoires.

Lorsqu'en  application  des dispositions  de l'alinéa  précédent,  le  montant  total  de
rémunération  et  d'indemnité  de  fonction  d'un  membre  d'un  organe  délibérant
d'établissement public de coopération intercommunale fait l'objet d'un écrêtement,
la part écrêtée est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle
le  membre  d'un  organe  délibérant  d'établissement  public  de  coopération
intercommunale exerce le plus récemment un mandat ou une fonction.

Article L. 2123-11-2 du code général des collectivités territoriales

A l'occasion du renouvellement général  des membres du conseil  municipal,  tout
maire  d'une  commune  de  1  000  habitants  au  moins  ou  tout  adjoint  dans  une
commune de 10 000 habitants au moins ayant reçu délégation de fonction de celui-ci
qui, pour l'exercice de son mandat, avait cessé d'exercer son activité professionnelle
perçoit, sur sa demande, une allocation différentielle de fin de mandat s'il se trouve
dans l'une des situations suivantes : 



– être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail 
conformément aux dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ; 

– avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux 
indemnités de fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 

Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le 
montant de l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de 
ses fonctions, dans les conditions fixées aux articles L. 2123-23, L. 2123-24, L. 2511-
34 et L. 2511-34-1, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat. 

L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable
avec celles prévues par les articles L. 3123-9-2 et L. 4135-9-2. A compter du 
septième mois suivant le début du versement de l'allocation, le taux mentionné au 
quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. 

Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par 
l'article L. 1621-2. 

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat.

Article L. 3123-9-2 du code général des collectivités territoriales

A l'occasion du renouvellement général du conseil départemental, tout président de
conseil départemental ou tout vice-président ayant reçu délégation de celui-ci qui,
pour l'exercice de son mandat,  avait  cessé d'exercer son activité professionnelle
perçoit, sur sa demande, une allocation différentielle de fin de mandat s'il se trouve
dans l'une des situations suivantes :
-être  inscrit  à  l'institution  mentionnée  à  l'article  L.  5312-1  du  code  du  travail
conformément aux dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ;
-avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux
indemnités de fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 
Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le
montant de l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de
ses  fonctions,  dans  la  limite  des  taux  maximaux  fixés  à  l'article  L.  3123-17,  et
l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat. 
L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable
avec  celles  prévues  par  les  articles  L.  2123-11-2  et  L.  4135-9-2.  A  compter  du
septième mois suivant le début du versement de l'allocation, le taux mentionné au
quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. 
Le  financement  de  cette  allocation  est  assuré  dans  les  conditions  prévues  par
l'article L. 1621-2. 
Les  modalités  d'application  du  présent  article  sont  déterminées  par  décret  en
Conseil d'Etat.



Article L. 4135-9-2 du code général des collectivités territoriales

A  l'occasion  du  renouvellement  général  des  membres  du  conseil  régional,  tout
président du conseil régional ou tout vice-président ayant reçu délégation de celui-
ci  qui,  pour  l'exercice  de  son  mandat,  avait  cessé  d'exercer  son  activité
professionnelle  perçoit,  sur  sa  demande,  une  allocation  différentielle  de  fin  de
mandat s'il se trouve dans l'une des situations suivantes :
-être  inscrit  à  l'institution  mentionnée  à  l'article  L.  5312-1  du  code  du  travail
conformément aux dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ;
-avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux
indemnités de fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 
Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le
montant de l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de
ses  fonctions,  dans  la  limite  des  taux  maximaux  fixés  à  l'article  L.  4135-17,  et
l'ensemble des ressources qu'il perçoit à l'issue du mandat. 
L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable
avec  celles  prévues  par  les  articles  L.  2123-11-2  et  L.  3123-9-2.  A  compter  du
septième mois suivant le début du versement de l'allocation, le taux mentionné au
quatrième alinéa est au plus égal à 40 %. 
Le  financement  de  cette  allocation  est  assuré  dans  les  conditions  prévues  par
l'article L. 1621-2. 
Les  modalités  d'application  du  présent  article  sont  déterminées  par  décret  en
Conseil d'Etat.

Article L. 2123-24-1 du code général des collectivités territoriales

I.-Les indemnités votées par les conseils municipaux des communes de 100 000
habitants au moins pour l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal sont
au maximum égales à 6 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-
20. 
II.-Dans  les  communes  de  moins  de  100  000  habitants,  il  peut  être  versé  une
indemnité  pour  l'exercice  effectif  des  fonctions de conseiller  municipal  dans les
limites prévues par le II  de l'article L. 2123-24. Cette indemnité est au maximum
égale à 6 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-20. 
III.-Les  conseillers  municipaux  auxquels  le  maire  délègue  une  partie  de  ses
fonctions en application des articles L. 2122-18 et L. 2122-20 peuvent percevoir une
indemnité allouée par le  conseil  municipal  dans les limites prévues par le II  de
l'article L. 2123-24. Cette indemnité n'est pas cumulable avec celle prévue par le II
du présent article. 
IV.-Lorsqu'un conseiller municipal supplée le maire dans les conditions prévues par
l'article  L.  2122-17,  il  peut percevoir,  pendant la durée de la suppléance et après
délibération du conseil  municipal,  l'indemnité  fixée  pour  le  maire  par  l'article  L.
2123-23,  éventuellement  majorée  comme  le  prévoit  l'article  L.  2123-22.  Cette
indemnité  peut  être  versée  à  compter  de  la  date  à  laquelle  la  suppléance  est
effective. 



V.-En aucun cas  l'indemnité  versée  à  un  conseiller  municipal  ne  peut  dépasser
l'indemnité fixée pour le maire de la commune en application des articles L. 2123-22
et L. 2123-23.

Article L. 2123-20 du code général des collectivités territoriales

I.-Les  indemnités  allouées  au  titre  de  l'exercice  des  fonctions  de  maire  et  de
président de délégation spéciale et les indemnités maximales pour l'exercice effectif
des  fonctions  d'adjoint  au  maire  des  communes,  de  conseiller  municipal  des
communes de 100 000 habitants et plus ou de membre de délégations spéciales qui
fait  fonction  d'adjoint  sont  fixées  par  référence  au  montant  du  traitement
correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique. 
II.-L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au
conseil  d'administration d'un établissement public  local,  du centre national  de la
fonction  publique  territoriale,  au  conseil  d'administration  ou  au  conseil  de
surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société
ne  peut  percevoir,  pour  l'ensemble  de  ses  fonctions,  un  montant  total  de
rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant
de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n°
58-1210  du  13  décembre  1958 portant  loi  organique  relative  à  l'indemnité  des
membres du Parlement. Ce plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales
obligatoires. 
III.-Lorsqu'en application des dispositions du II, le montant total de rémunération et
d'indemnité de fonction d'un conseiller municipal fait l'objet d'un écrêtement, la part
écrêtée  est  reversée  au  budget  de  la  personne publique  au sein  de laquelle  le
conseiller municipal exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 

Article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales

I.  –  Le  nombre  et  la  répartition  des  sièges  de  conseiller  communautaire  sont
établis :
1° Soit selon les modalités prévues aux II à VI du présent article ;

2°  Soit,  dans  les  communautés  de  communes  et  dans  les  communautés
d'agglomération, par accord des deux tiers au moins des conseils municipaux des
communes membres représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou
de  la  moitié  au  moins  des  conseils  municipaux  des  communes  membres
représentant plus des deux tiers de la population de celles-ci. Cette majorité doit
comprendre  le  conseil  municipal  de  la  commune dont  la  population  est  la  plus
nombreuse,  lorsque  celle-ci  est  supérieure  au  quart  de  la  population  des
communes membres.

La répartition des sièges effectuée par l'accord prévu au présent 2° respecte les
modalités suivantes :

a) Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus
de 25 % celui qui serait attribué en application des III et IV du présent article ;



b)  Les  sièges  sont  répartis  en  fonction  de  la  population  municipale  de  chaque
commune, authentifiée par le plus récent décret publié en application de l'article 156
de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

c) Chaque commune dispose d'au moins un siège ;

d) Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ;

e) Sans préjudice des c et d, la part de sièges attribuée à chaque commune ne peut
s'écarter  de  plus  de  20  % de la  proportion  de sa population  dans la  population
globale des communes membres, sauf :

–  lorsque  la  répartition  effectuée  en  application  des  III  et  IV  du  présent  article
conduirait à ce que la part de sièges attribuée à une commune s'écarte de plus de
20  %  de  la  proportion  de  sa  population  dans  la  population  globale  et  que  la
répartition effectuée par l'accord maintient ou réduit cet écart ;

– lorsque deux sièges seraient attribués à une commune pour laquelle la répartition
effectuée en application du 1° du IV conduirait à l'attribution d'un seul siège.

II. – Dans les métropoles et les communautés urbaines et, à défaut d'accord, dans
les  communautés  de  communes  et  les  communautés  d'agglomération,  la
composition de l'organe délibérant est établie par les III  à VI selon les principes
suivants :

1°  L'attribution  des  sièges  à  la  représentation  proportionnelle  à  la  plus  forte
moyenne  aux  communes  membres  de  l'établissement  public  de  coopération
intercommunale,  en  fonction  du  tableau  fixé  au  III,  garantit  une  représentation
essentiellement démographique ;

2° L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de
coopération  intercommunale  assure  la  représentation  de  l'ensemble  des
communes.

III. – Chaque organe délibérant est composé de conseillers communautaires dont le 
nombre est établi à partir du tableau ci-dessous.

POPULATION MUNICIPALE DE L'ÉTABLISSEMENT public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre

NOMBR
E

de
sièges

De moins de 3 500 habitants 16

De 3 500 à 4 999 habitants 18

De 5 000 à 9 999 habitants 22



De 10 000 à 19 999 habitants 26

De 20 000 à 29 999 habitants 30

De 30 000 à 39 999 habitants 34

De 40 000 à 49 999 habitants 38

De 50 000 à 74 999 habitants 40

De 75 000 à 99 999 habitants 42

De 100 000 à 149 999 habitants 48

De 150 000 à 199 999 habitants 56

De 200 000 à 249 999 habitants 64

De 250 000 à 349 999 habitants 72

De 350 000 à 499 999 habitants 80

De 500 000 à 699 999 habitants 90

De 700 000 à 1 000 000 habitants 100

Plus de 1 000 000 habitants 130

Ce nombre peut être modifié dans les conditions prévues aux 2°, 4° ou 5° du IV.

IV. – La répartition des sièges est établie selon les modalités suivantes :

1° Les sièges à pourvoir prévus au tableau du III sont répartis entre les communes à
la  représentation  proportionnelle  à  la  plus  forte  moyenne,  sur  la  base  de  leur
population municipale authentifiée par le plus récent décret publié en application de
l'article 156 de la loi  n°  2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de
proximité ;

2° Les communes n'ayant pu bénéficier de la répartition de sièges prévue au 1° du
présent IV se voient attribuer un siège, au-delà de l'effectif fixé par le tableau du III ;

3°  Si,  après  application  des  modalités  prévues  aux  1°  et  2°  du  présent  IV,  une
commune obtient plus de la moitié des sièges de l'organe délibérant :

–  seul  un  nombre  de  sièges  portant  le  nombre  total  de  ses  conseillers
communautaires à la moitié des sièges de l'organe délibérant, arrondie à l'entier
inférieur, lui est finalement attribué ;



– les sièges qui, par application de l'alinéa précédent, se trouvent non attribués sont
ensuite  répartis  entre  les  autres  communes  suivant  la  règle  de  la  plus  forte
moyenne, sur la base de leur population municipale authentifiée par le plus récent
décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002
précitée ;

4° Si, par application des modalités prévues aux 1° à 3° du présent IV, le nombre de
sièges  attribués  à  une  commune  est  supérieur  à  celui  de  ses  conseillers
municipaux, le nombre total de sièges au sein de l'organe délibérant est réduit à due
concurrence du nombre de sièges nécessaire  pour que,  à  l'issue d'une nouvelle
application des 1° à 3° du présent IV, cette commune dispose d'un nombre total de
sièges inférieur ou égal à celui de ses conseillers municipaux ;

4° bis Dans la métropole d'Aix-Marseille-Provence, sont attribués en supplément, à
la  représentation  proportionnelle  à la  plus forte  moyenne,  aux communes ayant
bénéficié de la répartition des sièges prévue au 1° du présent IV, 20 % de la totalité
des sièges, répartis en application des 1° et 2° du même IV.

5°  En  cas  d'égalité  de  la  plus  forte  moyenne  entre  des  communes  lors  de
l'attribution du dernier siège, chacune de ces communes se voit attribuer un siège.

V. – Dans les communautés de communes, les communautés d'agglomération et les
communautés  urbaines,  si  les  sièges  attribués  sur  le  fondement  du  2°  du  IV
excèdent  30 % du  nombre de sièges définis  au  deuxième alinéa  du III,  10  % du
nombre  total  de  sièges  issus  de  l'application  des  III  et  IV  sont  attribués  aux
communes selon les  modalités  prévues au  IV.  Dans ce cas,  il  ne  peut  être  fait
application du VI.

VI.  –  Dans  les  métropoles  et  les  communautés  urbaines,  à  l'exception  de  la
métropole d'Aix-Marseille-Provence, et à défaut d'accord conclu dans les conditions
prévues  au  2°  du  I  dans  les  communautés  de  communes  et  les  communautés
d'agglomération,  les  communes  peuvent  créer  et  répartir  un  nombre  de  sièges
supplémentaires  inférieur  ou  égal  à  10  %  du  nombre  total  de  sièges  issu  de
l'application des III et IV.

La part globale de sièges attribuée à chaque commune en application des III, IV et
du présent VI ne peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion de sa population
dans la population globale des communes membres, sauf :

1° Lorsque la répartition effectuée en application des III et IV conduirait à ce que la
part de sièges attribuée à une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de
sa population dans la population globale et que l'attribution effectuée en application
du présent VI maintient ou réduit cet écart ;



2° Lorsqu'un second siège serait attribué à une commune ayant bénéficié d'un seul
siège en application du 1° du IV.

Dans  les  métropoles  et  les  communautés  urbaines,  la  répartition  effectuée  en
application du présent VI peut porter le nombre de sièges attribué à une commune à
plus de la moitié de l'effectif de l'organe délibérant.

La décision de création et de répartition de ces sièges supplémentaires est prise à
la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des  conseils  municipaux  des  communes
membres représentant plus de la moitié de la population de celles-ci ou de la moitié
au moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus des
deux tiers de la population de celles-ci. Cette majorité doit comprendre le conseil
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci
est supérieure au quart de la population des communes membres.

VII. – Au plus tard le 31 août de l'année précédant celle du renouvellement général
des conseils municipaux, il est procédé aux opérations prévues aux I, IV et VI. Au
regard des délibérations sur le nombre et la répartition des sièges prévues aux I et
VI et de la population municipale authentifiée par le plus récent décret publié en
application  de  l'article  156  de  la  loi  n°  2002-276  du  27  février  2002  précitée,  le
nombre total de sièges que comptera l'organe délibérant de l'établissement public
de coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre
lors du prochain renouvellement général des conseils municipaux est constaté par
arrêté du représentant de l'Etat dans le département lorsque les communes font
partie du même département ou par arrêté conjoint des représentants de l'Etat dans
les départements concernés dans le cas contraire, au plus tard le 31 octobre de
l'année précédant celle du renouvellement général des conseils municipaux.

En cas de création d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale
par  application des  articles L.  5211-5,  L.  5211-41,  L.  5211-41-1  ou L.  5211-41-3,  les
délibérations prévues aux I, IV et VI du présent article s'effectuent en même temps
que celle relative au projet de périmètre de l'établissement public de coopération
intercommunale  à  fiscalité  propre.  L'acte  de création  ou de fusion mentionne le
nombre  total  de  sièges  de  l'organe  délibérant  de  l'établissement  public  de
coopération intercommunale ainsi que celui attribué à chaque commune membre.
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